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Thème 2 – La France dans l’Europe des nationalités : politique et société (1848-1871) 

5 La France et la construction de nouveaux États  

par la guerre et la diplomatie 
 

La démarche du chapitre 
Dans ce chapitre, conformément aux programmes, la question des nationalités et en particulier 
des unifications italienne et allemande n’est plus abordée pour elle-même mais dans son rapport 
avec la France. Il s’agit avant tout de comprendre le rôle joué par ce pays dans le processus. 

 

Pour aller plus loin 
• Pour les enseignants 
Parmi les nombreux ouvrages existants, le plus récent se situe précisément dans la même logique 
que celle du programme, à savoir l’interaction entre la France et les autres puissances 
européennes : 
- D. Delpech et S. Rollet, La France dans l’Europe du XIXe siècle, 1802-1914, Paris, A. Colin, 2017. 
• Films 
- Le Guépard de Luchino Visconti (1963), adaptation du roman de Giuseppe Tomasi di Lampedusa, 
évoque les changements sociaux induits par l’unification au moment du débarquement de 
Garibaldi en Sicile. 
- Le Hussard sur le toit, de Jean-Paul Rappeneau (1995), raconte, sur fond d’épidémie de choléra, 
comment un jeune carbonaro italien cherche à échapper aux autorités autrichiennes en raison de 
son implication dans des complots libéraux. 
- Bismarck, de Wolfgang Liebneiner (2015), évoque la carrière de Bismarck de 1862 à la 
proclamation de l’Empire. 
• Romans 
Parmi les romans sur la période, on peut citer : 
- Émile Zola, La Débâcle (1892), l’avant-dernier des vingt romans de la série des Rougon-
Macquart. Comme son titre le suggère, il évoque la guerre de 1870 et ses horreurs ; 
- Alessandro Manzoni, Les Fiancés, plusieurs versions écrites entre 1821 et 1842. Manzoni est 
considéré par ses contemporains comme le poète du Risorgimento. Ce roman, en transposant les 
faits au XVIIe siècle, évoque en filigrane la Lombardie du premier XIXe siècle. 
• Sites Internet 
Musée de la guerre de 1870 : http://www.museedelaguerre1870.fr 

 

pp. 130-131 Ouverture 

Les documents 1 et 3 sont à mettre en relation. Le premier document illustre dès l’abord la violence 
du rapport franco-allemand dans le cadre de l’unification allemande. Le second évoque deux nations 
unies, la France et l’Italie. Certes, la réalité est plus complexe mais à ce stade, on comprend déjà que 
la France cherche à entraver l’unité allemande alors qu’elle contribue à l’unité italienne. La frise 
chronologique permet de mettre en parallèle les deux processus d’unification (concordance 
temporelle, principales étapes). Quant au morcellement des deux territoires concernés, il est mis en 
évidence par la carte 2 et justifie la soif d’unité des peuples. 
 

pp. 132-133 Étude > La France au service de l’unité italienne (1859-1860) 

Ce dossier est consacré aux débuts de l’unification italienne, à l’époque où la France apporte son aide 
au Piémont-Sardaigne en échange de certaines concessions territoriales et afin d’affaiblir la position 
autrichienne. Il comporte un « point de passage » consacré au rattachement de Nice et de la Savoie à 
la France. 
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Réponses aux questions p. 133 

1. Cavour a besoin de l’aide militaire de la France dans sa lutte contre l’Autriche, pour lui reprendre 
la Lombardie et la Vénétie. 
2. Napoléon III a plusieurs objectifs en Italie. Au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, il 
veut aider l’Italie du Nord à se libérer de l’oppression autrichienne (dans sa jeunesse, en 1830-1831, 
il avait lutté aux côtés des carbonari). Son soutien à l’unification italienne ne se fait cependant qu’à 
certaines conditions : préservation de l’autorité et du pouvoir du pape, compensations 
territoriales (comté de Nice et Savoie, des territoires conquis pendant la Révolution mais confisqués 
en 1815). 
3. La campagne d’Italie est menée par le Piémont-Sardaigne et la France. Certaines troupes 
françaises débarquent à Gênes et Venise, d’autres effectuent leur jonction avec les troupes 
piémontaises à Turin. Cette campagne comporte deux victoires décisives pour les armées franco-
piémontaises : Magenta (4 juin 1859) et Solferino (24 juin 1859). Elles permettent le rattachement de 
la Lombardie au Piémont (novembre 1859) et celui de Nice et de la Savoie à la France (juin 1860). 
Synthèse 

La France joue un rôle décisif dans la première phase de l’unification italienne. L’enjeu est 
considérable que ce soit du côté français ou du côté italien.  

Diplomatiquement parlant, chacun des deux États a tout intérêt à affaiblir l’Autriche : le Piémont 
pour obtenir l’indépendance des territoires occupés, la France pour affermir sa position en Europe. 

L’intervention militaire doit aussi permettre au Piémont de prouver la puissance de son armée. Il en 
espère la conquête de la Lombardie et de la Vénétie mais, s’il sort victorieux de la lutte, il n’obtient, 
d’abord, que le premier de ces territoires. 

Le dernier enjeu, et non des moindres, concerne la question des nationalités. Celle-ci justifie la lutte 
des Piémontais et, aux yeux des Français, l’intervention sur le sol italien. 
 
Point de passage p. 133 > Le rattachement de Nice et de la Savoie à la France  

1. L’accord apporte au Piémont l’aide militaire de la France et, à terme, lui permet d’annexer la 
Lombardie. La France y gagne Nice et la Savoie. Le roi Victor-Emmanuel II est favorable à cette 
alliance. Les Piémontais, quant à eux, ironisent et la jugent disproportionnée, évoquant notamment 
un nain italien et un géant français (document 2).  
2. Victor-Emmanuel II justifie le rattachement de Nice et de la Savoie à la France par la promesse 
faite à Napoléon III en échange de son aide militaire. Il avance également des arguments 
économiques (importance des liens commerciaux unissant Nice et la Savoie à la France). Il aborde 
enfin la question des nationalités (affinités de langue, de « race » et de mœurs). 
3. Le « libre consentement » des peuples passe par le plébiscite. Ce dernier, organisé en avril 1860, 
se révèle très favorable au rattachement mais on ne peut pas réellement parler de « libre 
consentement » puisque tout est fait pour éviter l’abstention et favoriser un vote favorable. 
 

pp. 134-135 Étude > La construction italienne de 1860 à 1871 

À partir de 1860, la construction italienne se poursuit et s’achève sans l’aide de la France et doit 
même parfois faire face à son hostilité. C’est le sujet de ce dossier qui montre une unification qui se 
poursuit et s’achève en dépit des résistances des dirigeants des différents États italiens. 

Réponses aux questions p. 135 

1. Après la Lombardie en 1859, le Piémont annexe en mars 1860 les États du centre de l’Italie 
(duchés de Parme, de Modène et de Toscane, ainsi qu’une partie des États du pape). En novembre 
1860, s’y ajoute le royaume des Deux-Siciles. Ces territoires constituent, en 1861, le royaume d’Italie. 
La Vénétie y est rattachée en 1866 et la région autour de Rome, le Latium, en 1870. 
2. Victor-Emmanuel II et Cavour bénéficient du soutien de Verdi mais aussi et surtout de celui de 
Garibaldi et de ses « chemises rouges ». 
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3. Quoique républicain, Garibaldi croit en la réussite de Victor-Emmanuel II et, par pragmatisme, 
soutient son action. Verdi, en tant que compositeur, n’est pas forcément attendu sur le terrain 
politique. Mais, outre qu’il compose plusieurs opéras à la gloire de la nation italienne (notamment 
Nabucco), il s’engage directement en politique et met sa notoriété au service de l’unification. Son 
nom devient même un symbole de ralliement pour tous les patriotes italiens en raison du sens caché 
qu’ils lui donnent. 
4. Le document 4 est une lithographie du XIXe siècle, évoquant la politique française en Italie après 
1861. On y voit l’Italie, attachée à l’arbre, entravée et reconnaissable à sa couronne (qu’on pourra 
d’ailleurs comparer avec celle de la page d’ouverture). Elle désigne le lieutenant Enrico Cialdini, 
commandant des troupes piémontaises lors de la conquête de l’Italie du Sud, les ennemis à abattre 
et celui qui les protège : Napoléon III. Ce dernier est symboliquement l’arbre qui recueille sur ses 
branches le pape Pie IX et le clergé catholique, rappel du fait que l’empereur tient à préserver 
l’autonomie des États pontificaux, afin de ne pas mécontenter les catholiques français. La branche 
qui abrite Pie IX soutient aussi un noble napolitain, reconnaissable à son costume de pazzariello 
(personnage du folklore traditionnel napolitain). Sur l’autre branche, on trouve des brigands armés, 
ce qui rappelle que, dans les États d’Italie du Sud, Cialdini a dû lutter contre des bandes qui 
dépouillaient les voyageurs. Le fait que certains brigands tombent de l’arbre montre que Cialdini 
mène contre eux une répression efficace. À l’arrière-plan, Garibaldi est représenté en paysan-
laboureur (il évoque Cincinnatus, un patricien romain du Ve siècle avant J.-C. qui, ruiné, cultivait un 
petit lopin de terre). Son araire porte l’inscription « Caprera », du nom de la ville où il se retire après 
chaque expédition et où il finira d’ailleurs ses jours. 
5. Rome doit être la capitale du royaume d’Italie en raison de son histoire et de son passé. Elle a déjà 
été la capitale de l’Empire romain et la capitale spirituelle de l’Europe à l’époque de la domination 
des papes. Elle doit être la capitale de l’Italie voulue par le peuple. Le patriotisme apparaît dans 
l’évocation du glorieux passé italien et dans celle d’une Italie conquérante, que ce soit par les armes, 
par la parole ou par l’exemple. 
Synthèse 

L’unification de l’Italie se réalise en plusieurs étapes entre 1860 et 1871, d’abord par la croissance 
du Piémont-Sardaigne puis par la création d’un royaume d’Italie qui, lui-même, s’étend de 1861 à 
1870, jusqu’à ce que Rome en devienne la capitale en 1871 (voir question 1). 

Dans ce processus, Victor-Emmanuel II bénéficie d’abord de l’alliance avec la France et surtout du 
soutien de partisans de l’unité, même s’ils ne sont pas nécessairement favorables à la monarchie 
(voir questions 2 et 3). 

Les entraves sont également nombreuses, de la part des autres souverains italiens d’abord, mais 
aussi de l’occupant autrichien et enfin de la part de la France qui, après avoir favorisé l’unification de 
l’Italie du Nord, tente d’empêcher que ce processus ne porte atteinte à la papauté (voir question 4). 
 

pp. 136-137 Étude > Les débuts de l’unification allemande 

Après l’unification italienne, cette étude aborde l’unification allemande dans laquelle, là encore, la 
France joue un rôle essentiel. Elle met en évidence deux monarchies concurrentes, l’Autriche et la 
Prusse, ainsi que le processus menant à l’éviction de la première et au triomphe de la seconde. 

Réponses aux questions p. 137 

1. En 1850, l’Allemagne n’est, comme l’Italie, qu’une « expression géographique ». Elle est divisée en 
39 États indépendants. Les plus puissants, l’Autriche et la Prusse, sont susceptibles de réunir les 
peuples d’Allemagne. 
2. Les intentions de l’Autriche et de la Prusse sont manifestes puisque la première crée en 1815 une 
union d’États allemands, la Confédération germanique, et la seconde le Zollverein, une union 
douanière, en 1834. Cette organisation devient même, en 1867, la Confédération d’Allemagne du 
Nord. 
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3. Bismarck conteste les frontières prussiennes établies lors du congrès de Vienne et considère son 
pays comme le seul légitime pour assurer l’unification de l’Allemagne. Pour lui, l’Autriche, 
contrairement à la Prusse, n’est pas assez allemande pour cela et devrait, en s’appuyant sur les 
différentes minorités présentes sur son territoire, porter ses ambitions vers l’est. 
4. Bismarck veut réaliser une unification allemande « par le fer et par le sang ». Au lendemain de la 
création du royaume d’Italie, il rejette ouvertement la stratégie du plébiscite privilégiée par Victor-
Emmanuel II. La tactique de Bismarck implique également d’abattre le concurrent autrichien que son 
armée écrase à Sadowa en 1866. Elle repose encore, grâce au Zollverein, sur le développement du 
commerce. Il réalise son programme puisqu’en 1867, il a déjà unifié toute l’Allemagne du Nord dans 
la Confédération du même nom, qui supplante la Confédération germanique autrichienne. 
Synthèse 

Après le congrès de Vienne, deux projets concurrents d’unification de l’Allemagne voient le jour : la 
Grande Allemagne autour de l’Autriche et la Petite Allemagne autour de la Prusse. Cette dernière 
finit par l’emporter, supplantant progressivement sa rivale. C’est d’abord, en 1834, l’union 
douanière, le Zollverein. 

Par la suite, en 1862, Bismarck, nommé chancelier de Prusse par Guillaume Ier, opte pour une 
stratégie militaire, une unification « par le fer et par le sang » mais aussi « par le haut », sans 
consultation des populations. L’Autriche est évincée à Sadowa en 1866. Sa Confédération 
germanique (1815) est dissoute au profit d’une Confédération d’Allemagne du Nord (1867) placée 
sous la présidence de la Prusse. Désormais, pour rallier les États du Sud, il n’y a plus qu’à écarter la 
France. 
 

pp. 138-139 Étude > La guerre franco-prussienne de 1870 

Avant 1870, l’unification allemande n’a pas encore amené l’intervention de la France. Son 
achèvement passe en revanche par l’affrontement avec le voisin d’outre-Rhin. 

Réponses aux questions p. 139 

1. Pour Bismarck, la guerre contre la France, « séculaire agresseur » de la nation allemande, doit 
permettre aux Allemands du Nord et du Sud de dépasser les différences qui entravent l’achèvement 
de l’unité (notamment dans le domaine de la religion puisque le nord est protestant et le sud 
catholique). Il est également certain de la victoire, compte tenu des avantages militaires de la Prusse 
sur la France (document 4). 
2. À première vue, il n’y a pas, dans la dépêche d’Ems, matière à incident diplomatique. Pourtant, il 
s’agit bien d’une provocation puisque Bismarck fait savoir que Guillaume Ier a humilié l’ambassadeur 
de France en refusant de le recevoir et de confirmer le renoncement du prince de Hohenzollern au 
trône d’Espagne. 
3. La guerre commence fin juillet 1870. Les combats ont lieu sur le sol français et l’offensive 
allemande se fait sur plusieurs fronts à la fois. Les troupes prussiennes percent les lignes françaises 
au nord de Strasbourg et les contournent pour les assiéger à Metz mais aussi à Strasbourg ou Toul. La 
bataille de Sedan est fatale au Second Empire. La guerre, elle, se poursuit jusqu’au début de l’année 
1871 et se solde par la défaite de la France (capitulation du 18 janvier 1871). 
4. La capitulation de Napoléon III amène à la chute du Second Empire et à la proclamation de la 
République le 4 septembre 1870. À la fin de la guerre (janvier 1871), la défaite française permet 
l’achèvement de l’unité et la proclamation d’un empire allemand dont Guillaume Ier de Prusse prend 
la tête. La France y perd l’Alsace et de la Moselle. 
Synthèse 

Après la victoire contre l’Autriche et la création de la Confédération d’Allemagne du Nord, Bismarck 
doit encore rallier les États du Sud à la cause prussienne en en faisant une cause allemande. Tous les 
Allemands doivent avoir un ennemi commun à combattre, la France. Pour atteindre cet objectif, la 
France doit être celle qui déclare la guerre et que les Allemands perçoivent comme l’agresseur. La 
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dépêche d’Ems évoquant l’humiliation de l’ambassadeur français par le roi de Prusse lui fournit le 
prétexte dont il a besoin.  

Dans cette guerre, débutée le 19 juillet 1870, les Prussiens détiennent l’avantage militaire (qu’il 
s’agisse de l’effectif des troupes ou des moyens matériels disponibles). La débâcle française est 
totale. Dès le 2 septembre suivant, Napoléon III est fait prisonnier à Sedan (2 septembre 1870) et le 
Second Empire s’effondre au profit de la République (4 septembre 1870). Cette dernière poursuit la 
guerre en vain. La France doit capituler. L’Empire allemand est proclamé le 18 janvier 1871et il 
annexe l’Alsace et la Moselle. 
 

pp. 140-141 Point de passage > Bismarck et la proclamation du Reich (1871) 

Ce second « point de passage » du chapitre met Bismarck à l’honneur en montrant son rôle dans 
l’unité allemande et, en particulier, la cérémonie qui marque son achèvement. Les documents du 
livre ou conseillés en marge offrent des pistes pour préparer la conférence sur le thème de la 
naissance de l’Empire allemand mais vont bien au-delà. Le documentaire d’Arte accessible via le lien 
Hatier-clic, par exemple, revient sur la guerre franco-prussienne dans son ensemble : enjeux, rapport 
de force, déroulement mais aussi évolution des armes, des techniques de combat ou des soins 
médicaux. 
 
Tâche complexe 

Le rôle de Bismarck dans la naissance de l’Empire allemand : on pourra montrer, à partir du 
documentaire, comment et pourquoi Bismarck a poussé la France à déclarer la guerre (importance 
de la dépêche d’Ems), le patriotisme qui s’exprime dans ce conflit et l’impréparation de la France, 
autant d’éléments qui servent les plans du chancelier prussien. On abordera aussi l’affaiblissement 
de la France (défaite de Sedan, chute de Napoléon III, conditions de paix). À terme, Bismarck obtient 
le résultat escompté : le ralliement des petits États allemands et la proclamation de l’Empire 
allemand. Les conditions de paix qu’il impose doivent, dans son esprit, affaiblir la France au point de 
la dissuader de penser à la revanche et créer un nouvel équilibre des puissances en Europe. Dans les 
faits, elles ne font que renforcer un antagonisme qui mène à la Première Guerre mondiale, à l’issue 
de laquelle les Français contraindront d’ailleurs les Allemands à signer leur capitulation dans cette 
même galerie des Glaces ! 

Les événements du 18 janvier 1871 : on pourra montrer, à partir du site du château de Versailles, 
tout ce qui est fait alors pour humilier la France (proclamation de l’Empire sur son sol, dans un lieu 
hautement symbolique historiquement parlant). Le tableau de Werner est également représentatif 
de la scène : c’est un hommage de Guillaume Ier à Bismarck. Sa position centrale sur l’œuvre est 
encore renforcée par son uniforme blanc (alors qu’il est bleu en réalité). De plus, c’est lui, et non 
l’empereur, qui tient le document à la main. Mais Guillaume est malgré tout lui aussi honoré – ainsi 
que sa dynastie, symbolisée par son fils et héritier, Frédéric, qui se tient un pas derrière lui – puisque 
le Kaiser Guillaume est placé dans la lumière et au-dessus de Bismarck. Ce tableau montre le 
patriotisme militaire (épées et casques levés des sous-officiers, en signe d’allégeance au nouveau 
souverain), la puissance de la Prusse (plusieurs dignitaires portent une écharpe orange, l’ordre de 
l’Aigle Noir, la plus haute distinction prussienne) et enfin l’unité allemande (princes et drapeaux 
regroupés derrière Guillaume Ier ; Grand-Duc de Bade, à gauche de Bismarck, bras levé qui salue 
l’avènement du nouvel empereur). 

Les conceptions allemande et française de la nation : la conception allemande repose sur des 
éléments tangibles et facilement observables : la race et la langue. Elle sert de socle au 
pangermanisme. La conception française, plus difficile à cerner, repose sur le partage des mêmes 
idées, des mêmes intérêts, sur l’amour de la patrie mais aussi sur un passé commun et la volonté 
d’un avenir commun. Chaque conception sert les intérêts de son pays. Selon les critères allemands, 
l’Alsace et la Lorraine sont des terres germaniques. Par leur passé – l’Alsace est sous influence 
française depuis Louis XIV et le XVIIe siècle – et leur volonté, elles doivent, au contraire, rester 
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françaises. Ces deux conceptions justifient, pour la Prusse, la guerre menée pour accroître sa 
puissance et unifier l’Allemagne et, pour la France, la nécessité de lutter contre cette unification. La 
Prusse peut encore arguer du fait que le conflit est provoqué par la France. Cette dernière affirme 
quant à elle vouloir aider les États allemands du Sud à préserver leur indépendance. 
 

pp. 144-147 Exercices BAC 

p. 144 Analyse de documents > La France dans l’unification italienne 

1. Le premier texte est un extrait de la convention secrète signée en décembre 1858 par la France et 
le Piémont-Sardaigne suite à l’entrevue de Plombières (21 juillet 1858). Cavour n’a pas encore lancé 
la guerre pour l’unification de l’Italie mais s’y prépare. Le second document est un extrait de la 
déclaration prononcée par Napoléon III au palais des Tuileries le 21 mars 1860. Il s’adresse alors aux 
députés de Savoie quelques semaines avant l’annexion par la France de leur territoire (14 juin 1860). 
Cette annexion a été négociée en échange de l’aide apportée par la France en 1859, à l’unification de 
l’Italie du Nord (victoires franco-piémontaises de Magenta et Solferino ; annexion de la Lombardie 
par le Piémont). 
2. Les objectifs de la France sont multiples : soutenir le Piémont si la guerre devenait inévitable (à 
relier au document 1 p. 132), faciliter les négociations entre Autriche et Piémont – même si les États 
ne sont pas cités expressément – à l’issue de ce même conflit pour restaurer rapidement la paix en 
Europe et permettre, dans le même temps, la naissance d’un royaume d’Italie du Nord de 11 millions 
d’habitants. Ce passage du texte est une allusion au texte de Mazzini évoquant, en 1845, une Italie 
unifiée et un peuple de 21 à 22 millions d’habitants. Napoléon III fait ainsi savoir qu’il n’adhère pas à 
ce projet. L’article 4 expose ses raisons : il tient à préserver les intérêts de la religion catholique et du 
pape. 
3. La France ne s’engage à entrer en guerre que si l’Autriche est l’agresseur. Dans ce cas, la France 
s’allierait au Piémont (1859) pour libérer l’Italie de l’occupation autrichienne, en échange de 
compensations territoriales (ce que Bismarck appellera la « politique des pourboires »). 
4. La « réunion » de Nice et de la Savoie à la France (le terme utilisé est le même qu’à l’époque 
révolutionnaire pour évoquer les annexions) doit se faire avec le consentement de la population 
(plébiscites) et avec accord de Victor-Emmanuel II. La modification des frontières n’étant pas le fait 
d’une décision unilatérale, elle ne crée pas un précédent dangereux qui menacerait « le repos de 
l’Europe ». Napoléon III invoque encore, pour justifier l’annexion, les liens attachant Nice et la Savoie 
à la France (allusion au fait que la Savoie a déjà été plusieurs fois françaises depuis le Moyen Âge et 
en particulier entre 1792 et 1815 et à l’influence culturelle qu’y exerce la France) et la prospérité 
économique accrue que les populations peuvent en espérer. On peut aussi signaler que c’était le 
traité de Turin qui avait délogé Louis XIV de Savoie en 1696. Un autre traité de Turin la restitue à la 
France le 1er avril 1860. 
5. La France joue un rôle considérable en faveur de l’unification de l’Italie du Nord. Elle contribue à 
déloger partiellement l’Autriche de cette région, tout en préservant les intérêts de la papauté et en 
se faisant octroyer des compensations territoriales. 
 

p. 145 Analyse de documents > La proclamation de l’Empire allemand 

1. Le premier document est une caricature d’Honoré Daumier, grand caricaturiste français. Elle est 
parue le 6 avril 1871 dans le journal satirique Le Charivari. Elle fait appel au patriotisme des Français 
suite à la récente défaite face aux Prussiens. Cette défaite est symbolisée par le document 2, la 
proclamation de l’Empire à Versailles, le 18 janvier 1871, lue par Guillaume Ier, le nouvel empereur de 
l’Allemagne unifiée. 
2. Le dessin de Daumier représente Guillaume Ier assis sur le trône de Charlemagne. En reconstituant 
l’Empire allemand, il est en effet son successeur, l’héritier de son empire (IXe siècle) ainsi que du 
Saint-Empire romain germanique (démantelé en 1806 par Napoléon). Guillaume Ier est coiffé d’une 
« couronne à pointe » (référence au casque des Prussiens et à la guerre) et brandit un os en guise de 
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sceptre (évocation des victimes qui rappelle que cet empire s’est construit au prix du sacrifice de 
nombreux soldats). À la place du globe, symbole de pouvoir universel, il tient une pendule. À ses 
pieds, tout autour de lui, sont posées d’autres pendules. Les Allemands sont en effet alors qualifiés 
de « voleurs de pendules », pour avoir pillé les territoires vaincus (voir le coup de pouce). 
3. Guillaume Ier présente sa prise de pouvoir comme un devoir envers la patrie commune (rappel 
destiné à justifier l’unité). Il revendique également le pouvoir pour ses héritiers. Le tableau de 
Werner est d’ailleurs sur la même ligne et sert également la propagande prussienne. Il affirme 
encore répondre à l’appel unanime des princes, allusion à son frère et prédécesseur, Frédéric-
Guillaume IV qui, en 1849, avait refusé un « collier de servitude offert par des maîtres boulangers » 
et non par ses pairs. 
4. La proclamation s’est déroulée à Versailles, le 18 janvier 1871, à l’issue de la guerre franco-
prussienne. La stratégie de Bismarck a été payante et a permis à la Prusse de réaliser l’unité 
allemande à son profit. 
5. Les Allemands perçoivent cette unification comme le couronnement d’un processus lent entamé 
dès 1834 (création du Zollverein). C’est l’instant de leur triomphe, la preuve de leur puissance 
militaire et diplomatique, un moment qui change leur place dans le rapport de force européen, non 
seulement par rapport à la France mais aussi face à l’Autriche. Pour les Français, en revanche, 
l’événement est une humiliation d’autant plus cuisante que ce Reich unifié est proclamé sur leur sol, 
dans un lieu hautement symbolique de la puissance française. 
 

p. 146 Question problématisée > Quelle influence la politique de Napoléon III a-t-elle eu sur 
le processus d’unification italienne ?  

1. La partie I se divise en trois sous-parties. 
A. L’unification italienne, un enjeu personnel pour Napoléon III 
B. Un enjeu international : faire prévaloir le projet français en Italie  
C. Un enjeu national : ménager les catholiques 
2. Partie II. Lors de la préparation et du début du processus d’unification, Napoléon III apporte son 
soutien au Piémont. Il s’agit en effet à ce moment d’unifier l’Italie du Nord et les États pontificaux ne 
sont pas menacés. 

Cavour, le Premier ministre de Victor-Emmanuel II, se prépare à la guerre contre l’Autriche pour lui 
reprendre les territoires occupés : Milan et la Lombardie d’une part, Venise et la Vénétie d’autre 
part. Pour ce faire, il a besoin de l’alliance française. Napoléon III accepte de le rencontrer à 
Plombières (21 juillet 1858). La teneur de l’entrevue, pourtant secrète, est très vite connue de tous : 
la France a promis son concours au Piémont face à l’Autriche en échange de compensations 
territoriales. Il s’agit avant tout pour Napoléon III de tenter un règlement diplomatique de la 
question. 

L’option militaire n’est donc pas celle que la France privilégie. Elle ne l’envisage que si l’Autriche 
prend l’initiative du combat. Cavour n’a donc plus qu’à multiplier les provocations pour pousser 
l’Autriche à l’affrontement. C’est chose faite en avril 1859. Napoléon III tient parole et ses troupes 
associées aux Sardes remportent les batailles de Magenta (4 juin) et de Solferino (24 juin), assurant 
au Piémont le contrôle de la Lombardie. Ces succès enthousiasment les patriotes et l’agitation 
révolutionnaire est telle dans le centre de l’Italie, en particulier dans les États du pape, que 
l’empereur des Français choisit de traiter avec l’Autriche avant d’avoir rempli ses engagements 
envers son allié italien : la Vénétie est encore terre autrichienne. 

Napoléon III obtient malgré tout Nice et la Savoie. Victor-Emmanuel II et Cavour lui demandent en 
échange de fermer les yeux sur certaines annexions en Italie centrale – qui ne menacent pas 
l’intégrité des États pontificaux. Les territoires cédés à la France ont une forte signification 
symbolique. Ils avaient été rattachés à la France au cours de la Révolution, dès 1792, et faisaient 
partie des conquêtes auxquelles la France avait dû renoncer en 1815 sous la pression de Metternich 
et des puissances du congrès de Vienne. Après un plébiscite triomphal, Nice et la Savoie 
redeviennent donc français en juin 1860. 
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Partie III. Ces territoires obtenus, la question qui se pose désormais à la France est de savoir 
comment ménager le partenaire piémontais tout en interrompant un processus d’unification qui 
ferait disparaître, à terme, les États du pape. Le projet par Napoléon III d’une fédération d’États 
présidée par le pape n’est plus, en 1861, une hypothèse réaliste. Victor-Emmanuel II vient d’être 
proclamé roi d’Italie. L’ambivalence française ne fait pas de doute pour un observateur attentif. 
Officiellement, elle protège Rome, où une garnison stationne depuis 1849. Pourtant, Napoléon III 
laisse les troupes piémontaises prendre possession d’une partie du territoire pontifical. L’ambition 
française se limite en effet à préserver le Latium et la ville de Rome elle-même. Le pape, conscient du 
peu de fiabilité de la « protection » que lui offre Napoléon III, s’appuie d’ailleurs davantage, pour sa 
défense, sur un corps de volontaires, que sur la garnison française. 

On comprend qu’une telle position n’est guère tenable à long terme. Pour la France, il devient 
urgent de se dégager de ce bourbier italien. En 1864, Napoléon III s’engage à retirer sa garnison sous 
deux ans en échange de certaines garanties, destinées non seulement à rassurer le pape mais aussi 
et surtout l’opinion catholique française : les États pontificaux – ou plutôt ce qui en reste – devront 
être respectés. L’Italie, comme preuve de sa bonne foi, choisit alors officiellement Florence comme 
capitale (1865) et le retrait des troupes françaises est effectif fin 1866. 

Officiellement désengagée, la France continue à jouer un rôle diplomatique important dans la 
région. Ainsi, lors de la guerre austro-prussienne de 1866, elle obtient de chacun des belligérants 
que, quel que soit l’issue du conflit, la Vénétie reviendra à l’Italie. Ce succès diplomatique renforce 
l’amitié franco-italienne. Mais, en 1867, une nouvelle tentative de Garibaldi pour s’emparer de Rome 
contraint Napoléon III à envoyer de nouveau des troupes sur place. La victoire qu’il remporte à 
Mentana sauve provisoirement les États de l’Église mais, dans cette bataille, l’empereur perd 
durablement l’amitié italienne : « Mentana a tué Magenta ».  

Aux yeux des Italiens, la France est désormais le principal obstacle à l’unité et elle le reste jusqu’en 
1870. Après la défaite de Sedan (2 septembre 1870) contre les Prussiens, la garnison française quitte 
Rome. Les troupes italiennes en prennent le contrôle quelques jours après, achevant ainsi 
l’unification. 
3. Conclusion 
Entre 1859 et 1870, l’impact de la France est considérable sur le processus d’unification en Italie. 
Tantôt allié, tantôt adversaire des patriotes, selon les impératifs intérieurs et internationaux auxquels 
il est lui-même confronté, Napoléon III a été à la fois un accélérateur et un frein pour l’unité 
italienne. Grâce à la France, le nord de l’Italie a pu être unifié et, en cela, Napoléon III est resté fidèle 
à ce principe des nationalités qui lui est cher. Mais les réalités politiques ont fini par faire de lui une 
entrave et par lui aliéner à la fois l’amitié italienne et l’amitié autrichienne. Il s’agit là d’une faute 
politique grave car ces deux alliés lui font cruellement défaut en 1870, lorsque Bismarck le pousse à 
l’affrontement, dans une guerre qui avant même d’être finie, lui coûte le trône. 

 

p. 147 Question problématisée > Comment l’Allemagne construit-elle son unification ? 

Introduction 
Au XIXe siècle, le mouvement des nationalités est un enjeu à la fois nouveau et de première 

importance. Il s’agit pour les nations de faire reconnaître leur droit à l’existence ou leur droit à 
l’indépendance. Dans le cas de l’Allemagne, les aspirations concernent la création d’un État allemand 
unique, un État-nation, qui se substituerait aux 39 États qui composent ce territoire morcelé et font 
de l’Allemagne une « simple expression géographique » et non une réalité géopolitique. 

L’unification allemande est un processus lent, initié dès 1815 et qui ne s’achève qu’en 1871. 
L’existence de deux projets concurrents et les tensions qui en résultent ralentissent inévitablement la 
marche vers l’unité. Elle est finalement rendue possible par la victoire militaire de la Prusse d’abord 
sur l’Autriche puis sur la France. Le Reich peut alors être proclamé à Versailles. Comment l’Allemagne 
construit-elle son unification ? 
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Partie I. Les deux projets concurrents autrichien et prussien 
Le projet autrichien est le premier à se mettre en place et c’est, à l’origine, le plus réaliste. La 

puissance de l’Autriche en Europe justifie ses ambitions. Elles se traduisent par la création, dès 1815, 
de la Confédération germanique, une union qui associe presque l’ensemble de l’Allemagne (à 
l’exception de la Prusse orientale) à la partie occidentale de l’Empire d’Autriche. C’est le projet de 
« Grande Allemagne » qui regrouperait non seulement les populations allemandes mais aussi 
d’autres minorités de l’Empire. 

À ce projet s’oppose celui de la « Petite Allemagne » sous l’égide de la Prusse. Il est révélateur de la 
montée en puissance – militaire et industrielle – de cet État et se traduit d’ailleurs dans un premier 
lieu par un accord économique, une « union douanière », le Zollverein, qui à partir de 1834 intègre 
progressivement la plupart des États allemands. L’ambition de la Prusse est évidente et semble 
légitime puisqu’il s’agit du plus grand État purement germanique. D’ailleurs, à l’issue du Printemps 
des peuples, en 1849, c’est bien au roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV, que la couronne allemande 
est offerte, même si, à cette époque, il refuse le « collier de servitude offert par des maîtres 
boulangers » et non par ses pairs. 
Partie II. Une victoire de la Prusse contre l’Autriche et la France 

L’arrivée au pouvoir de Guillaume Ier (1861) et de son chancelier Otto von Bismarck (1862) fait 
évoluer la situation en faveur de la Prusse, qui profite alors de l’affaiblissement de l’Autriche. 
Bismarck annonce vouloir éliminer ce rival encombrant, « par le fer et par le sang ». Il dénonce au 
passage le caractère fort peu allemand de la monarchie autrichienne et, partant, son manque de 
légitimité. L’affrontement entre les deux puissances a lieu en 1866. L’Autriche est écrasée à Sadowa. 
L’année suivante, en 1867, la Prusse peut substituer la Confédération d’Allemagne du Nord à 
l’ancienne Confédération germanique. 

Reste alors à rallier les États d’Allemagne du Sud, d’autant plus réfractaires à l’alliance prussienne 
que ces États catholiques redoutent de devoir se soumettre à un souverain protestant. La France, 
inquiète de la montée en puissance prussienne, les encourage à préserver leur indépendance. Elle 
devient alors, pour Bismarck, la principale entrave à l’unité et, en même temps, le levier permettant 
de rallier les États du Sud. Il faut pour cela une guerre dans laquelle la France serait l’agresseur et 
deviendrait l’adversaire commun de l’ensemble de la nation allemande. Les manœuvres 
diplomatiques liées à la dépêche d’Ems (13 juillet 1870) fournissent à Bismarck le casus belli espéré. 
Napoléon III déclare la guerre le 19 juillet 1870. Le conflit franco-prussien est un désastre pour le 
Second Empire (défaite de Sedan le 2 septembre 1870, abdication de Napoléon III et proclamation de 
la République le 4 septembre 1870) et pour la Franc, mais une immense victoire pour le Kaiser 
Guillaume et son chancelier. Les États du Sud sont ralliés et l’empire proclamé. 
Partie III. La proclamation du Reich à Versailles 

Le IIe Reich est proclamé le 18 janvier 1871. La cérémonie a lieu dans la galerie des Glaces du 
château de Versailles. La représentation qu’en donne Anton von Werner, en se mettant au service de 
la propagande d’État, est révélatrice d’une unité faite « par le haut », c’est-à-dire à l’initiative du 
souverain et sans consultation des populations. Ce tableau met en scène les deux héros du jour, 
Bismarck, l’artisan de l’unité, et son souverain, Guillaume Ier. Il évoque à la fois le sentiment de 
triomphe des princes allemands et leur unité autour du chef. 

Au triomphe allemand répond l’humiliation française. La proclamation se tient non seulement sur 
le sol français mais dans un lieu hautement symbolique d’un âge d’or et, en particulier, de victoires 
sur le Rhin. Parmi les territoires conquis alors par Louis XIV se trouvaient précisément l’Alsace et la 
Moselle, reprises à la France en 1871 et qui sont, jusqu’en 1914, l’objet de toute une imagerie 
revancharde sur l’air de « Vous n’aurez pas l’Alsace et la Lorraine ». L’occupation d’une partie du 
territoire, les frais associés et les réparations de guerre exigées alimentent également une sourde 
colère qui s’exprimera lors de la Première Guerre mondiale. 
Conclusion 

Si l’on veut caractériser l’unité allemande, quatre éléments se dégagent : une unité progressive 
(1815-1871), une unité fondée sur l’éviction des rivaux (Autriche) et des menaces (France), une unité 



Livre du professeur – Histoire 1re © Hatier 2019 

Thème 2 – La France dans l’Europe des nationalités : politique et société (1848-1871) 

par la guerre (batailles de Sadowa en 1866 ou de Sedan en 1870) et une unité « par le haut » sous 
l’égide de Guillaume Ier et de Bismarck. 

Quand on étudie l’unité allemande, la tentation est grande d’observer les nombreux parallèles 
existants avec l’unité italienne. On note ainsi une relative concordance temporelle (1834-1871 ou 
1859-1870), le rôle moteur d’un État (Prusse ou Piémont-Sardaigne), de son souverain (Guillaume Ier 
ou Victor-Emmanuel II) et de son Premier ministre (Bismarck ou Cavour). Certaines différences 
frappent également puisque si l’unité allemande est imposée d’en haut, celle de l’Italie passe par la 
consultation des populations et s’appuie sur les mouvements nationalistes. 


